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Écrire l’histoire des luttes urbaines
À propos de travaux récents sur le Québec contemporain

Olivier Chatelan

PLAN

Aux origines de la mobilisation citoyenne contre les grands projets
urbanistiques montréalais dans le dernier tiers du XX  siècle : le cas du
quartier Hochelaga-Maisonneuve
De la justice sociale à la protection de l’environnement : trente ans de luttes
urbaines à Montréal

TEXTE

e

Une recherche commencée depuis cette année en tant que
cher cheur associé au LARHRA se propose de reprendre la ques tion
des luttes urbaines à nouveaux frais et de la traiter par une démarche
et des méthodes histo riques. Que sont les « luttes urbaines » ?
Celles- ci s’entendent pour les obser va teurs contem po rains de ces
conflits comme les mobi li sa tions qui portent sur la ville et non pas
toutes celles qui se déroulent dans la ville. L’expres sion ne désigne
donc pas l’ensemble des luttes sociales qui ont lieu dans l’espace
urbain mais les actions collec tives, concer tées et conflic tuelles,
parfois illé gales, qui visent à s’opposer loca le ment à des poli tiques
urba nis tiques orches trées par l’État ou des collec ti vités publiques
tout en parti ci pant à des débats globaux. La grande majo rité d’entre
elles se sont dérou lées entre le début des années 1960 et la fin des
années 1970.

1

Un grand nombre d’agglo mé ra tions fran çaises, parmi lesquelles
beau coup de villes moyennes, mais aussi des métro poles
euro péennes (en Italie, en Espagne, aux Pays- Bas ou en Belgique) et
nord- américaines (États- Unis et Canada), ont connu au cours de ces
deux décen nies de forts mouve ments de contestation 1. Or, les luttes
urbaines occupent une place très secon daire dans l’histo rio gra phie
fran çaise des mouve ments sociaux. Les raisons du désin térêt des
histo riens sont multiples : une trop grande proxi mité tempo relle avec
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les événe ments, qui limite le néces saire recul critique ; la disper sion
des sources due à la multi tude de conflits locaux parfois très
éphé mères ; la foca li sa tion de l’atten tion sur Mai 68 et ses origines.
Posté rieures, les violences urbaines des jeunes des grands ensembles
ont pour tant fait l’objet de travaux précis et documentés 2, et
prouvent que de telles recherches peuvent être entre prises par
des historiens.

À l’inverse, les luttes urbaines ont, en leur temps, forte ment mobi lisé
l’atten tion des socio logues, en Europe et outre- Atlantique. En France,
l’équipe de recherche consti tuée autour de Manuel Castells au sein
du Centre d’études des mouve ments sociaux à l’École des hautes
études en sciences sociales (EHESS) a mené une série d’enquêtes au
milieu des années 1970 qui portaient préci sé ment sur les
problé ma tiques urbaines du « cadre de vie » (trans ports, réno va tion
urbaine, loge ment, envi ron ne ment). Castells s’est efforcé dans
plusieurs ouvrages 3 de théo riser la signi fi ca tion et la portée
socio lo gique de ces luttes menées sur le « front de la
consom ma tion » et de la « vie quoti dienne », pour reprendre la
termi no logie alors en usage chez les cher cheurs. L’essen tiel de cette
litté ra ture est marquée par la grille d’analyse marxiste qui domine
alors les débats en sciences sociales. La ques tion du « droit à la ville »
formulée par le philo sophe Henri Lefebvre cris tal lise dura ble ment
l’oppo si tion entre les tenants d’une approche « auto nome » de la
problé ma tique urbaine et ceux qui examinent les luttes urbaines sous
l’angle de leur néces saire inté gra tion dans le combat plus général de
la lutte de la classe ouvrière contre l’oppres sion capitaliste.

3

Un récent séjour d’études au Canada à l’invi ta tion de deux
labo ra toires de l’Univer sité du Québec à Mont réal (UQÀM) 4 nous a
permis de faire un état des lieux de l’histo rio gra phie cana dienne
fran co phone sur les luttes urbaines. Deux ouvrages ont
parti cu liè re ment retenu notre atten tion et nous souhai te rions ici les
présenter en quelques lignes, afin d’expli quer pour chacun d’entre
eux leur apport possible à une histoire des luttes urbaines
québé coises des années 1960-1980.
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Aux origines de la mobi li sa tion
citoyenne contre les grands
projets urba nis tiques mont réa lais
dans le dernier tiers du XX
siècle : le cas du quar ‐
tier Hochelaga- Maisonneuve

e

La ville de Mont réal est l’une des métro poles nord- américaines qui a
été le plus marquée par des mouve ments de contes ta tion urbaine au
cours de la seconde moitié du dernier siècle. Les trans for ma tions
urba nis tiques colos sales impul sées par le nouveau maire Jean
Drapeau à partir de 1960 et jusqu’en 1986 expliquent pour partie
l’émer gence de « comités de citoyens » qui n’ont eu de cesse, dans
plusieurs quar tiers de la ville, de s’opposer aux diffé rents projets
muni ci paux. La construc tion du métro en vue de l’Expo si tion
univer selle que Mont réal accueillit en 1967, le perce ment de plusieurs
voies auto rou tières dans le tissu urbain et indus triel, la
restruc tu ra tion du centre pour réaliser des centres d’affaires ou des
équi pe ments de voca tion inter na tio nale (places Ville- Marie, des Arts
ou de Radio- Canada), l’érec tion de nombreuses tours de bureaux
(comme celle du Concordia Estates entre 1968 et 1973) ou encore la
créa tion du Parc olym pique pour les Jeux de 1976 ont constitué
autant de points de fixa tion d’une forte mobi li sa tion contre la
poli tique urbaine de l’équipe Drapeau, au nom d’une réap pro pria tion
de la ville par ses habi tants et en faveur du main tien sur place des
popu la tions majo ri tai re ment pauvres qui rési daient dans ces
quar tiers tota le ment reconstruits.

5

Malgré l’impor tance des effets sociaux, écono miques et
archi tec tu raux de ces restruc tu ra tions urbaines de grande enver gure
et en dépit de quelques publi ca tions assez géné rales appuyées
essen tiel le ment sur des témoi gnages et l’enga ge ment poli tique
des auteurs 5, il n’existe pas d’histoire scien ti fique de ces luttes
urbaines mont réa laises. La thèse récente de Benoît Bréville sur
l’histoire comparée de la poli tique de la ville dans le quar tier de
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Hochelaga- Maisonneuve à Mont réal et de Saint- Denis dans la
banlieue pari sienne s’avère donc précieuse 6. Ce travail ne porte
certes pas sur les conflits nés de la réno va tion du centre- ville
mont réa lais : pour le versant cana dien, l’auteur s’est inté ressé à la
mise en place à partir des années 1960 des poli tiques de
déve lop pe ment commu nau taire et de programmes dits
« terri to ria lisés » qui ont pour objectif de réduire la pauvreté dans les
quar tiers ouvriers de la ville. Cepen dant, pour retrouver les origines
des mouve ments popu laires urbains, Benoît Bréville a dépouillé un
riche corpus de sources qui permet de recons ti tuer la genèse des
luttes urbaines qui agite ront le quar tier fran co phone déshé rité de
Hoche laga dans les années 1970.

L’histo rien met ainsi pour la première fois en évidence le rôle du
puis sant et très implanté Conseil des Œuvres de Mont réal (COM)
dans la forma tion de mouve ments popu laires. L’origine de ce Conseil
remonte à l’entre- deux-guerres où l’absence de programme public de
lutte contre la pauvreté incite une quin zaine d’orga nismes spécia lisés
dans le secteur de l’hygiène, des loisirs ou de l’assis tance à se
regrouper en deux étapes en une Fédé ra tion des œuvres de charité
canadienne- française (FOCCF) en 1932. Celle- ci change de nom deux
ans plus tard pour devenir le Conseil catho lique d’études et d’action
sociales sur le modèle du Montreal Concil of Social Agen cies
anglo phone. Cette struc ture, renommée Conseil des Œuvres de
Mont réal, fait de la promo tion de l’anima tion un axe fort de son
action de terrain et renou velle consi dé ra ble ment le travail social
auprès des popu la tions urbaines. Alors que la pasto rale tradi tion nelle
centrée sur la paroisse décline et que l’Action catho lique ouvrière
d’inspi ra tion euro péenne continue à penser la société en termes de
classes, l’anima tion sociale se situe à la confluence de plusieurs
influences, notam ment nord- américaines : Benoît Bréville cite Saul
Alinski et le Commu nity organizing 7, la socio logie urbaine de l’École
de Chicago de Robert E. Park et Ernest W. Burgess, ainsi que le
Bureau d’Aména ge ment de l’Est du Québec (BAEQ) qui teste en milieu
rural la créa tion de comités locaux en vue de la parti ci pa tion des
habi tants à la plani fi ca tion régio nale du Bas Saint- Laurent 8.

7

De fait, dès 1961, le COM recrute un « travailleur social
profes sionnel », Roger Prud’homme, qui expé ri mente dans le secteur
de Saint- Henri un « Conseil de quar tier », défini comme « asso cia tion
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béné vole de citoyens et d’orga ni sa tions d’un secteur donné qui vise à
améliorer les condi tions de vie de leur milieu » et premier comité de
citoyens de Mont réal. Le succes seur de Prud’homme 9 en 1964, Roger
Blondin, proche de l’Abbé Pierre et en parte na riat avec plusieurs
formes de pasto rale ouvrière (prêtres- ouvriers, JOC, Mouve ment des
travailleurs chré tiens, Fils de la Charité), colla bore étroi te ment avec
Jacques Couture (1929-1995), cofon da teur du Rassem ble ment des
citoyens de Mont réal (RCM) et futur candidat à la Mairie de Mont réal
aux élec tions de 1974 sur un programme de rejet des projets de
restruc tu ra tion urbaine en cours. Dès 1966, le COM publie égale ment
les résul tats d’un travail d’enquête intitulé Opéra tion :
réno va tion sociale qui définit sept « zones prio ri taires » de Mont réal
en croi sant diffé rentes données démo gra phiques et socio- 
économiques. Il faut toute fois remar quer l’ambi va lence de cette
exper tise géogra phique et socio lo gique issue du mili tan tisme
chré tien : si ce décou page de l’espace urbain a servi de réfé ren tiel
pour le recru te ment d’anima teurs sociaux qui occupent une place
centrale dans les luttes urbaines des années suivantes, ce rapport
désigne égale ment les quartiers à rénover, ouvrant ainsi la voie à des
restruc tu ra tions souvent non dési rées par les habitants.

En tout état de cause, la thèse de Benoît Bréville peut servir d’appui
pour des recherches complé men taires sur la nais sance et le
fonc tion ne ment des comités d’action poli tique des quar tiers
popu laires de la ville regroupés en 1970 au sein du Front d’action
poli tique (FRAP), prin cipal fer de lance des luttes urbaines
mont réa laises tout au long des années 1970.

9

De la justice sociale à la protec ‐
tion de l’envi ron ne ment : trente
ans de luttes urbaines à Montréal
Le second livre repéré sur l’histoire des luttes urbaines au Québec
porte sur les recom po si tions récentes des actions collec tives, en
parti cu lier au Canada 10. Les auteurs sont tous trois des socio logues
mais l’un d’entre eux, Pierre Hamel, propose dans ses travaux une
mise en pers pec tive histo rique qu’il fonde sur une connais sance très
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précise des luttes urbaines mont réa laises depuis sa thèse publiée
en 1983 11.

L’ouvrage Ville et conflits dresse au chapitre 2 un « portrait histo rique
des actions collec tives à Mont réal » (rédigé par Pierre Hamel) qui
présente l’intérêt de carto gra phier dans ses grandes lignes les
recom po si tions des luttes urbaines dans la métro pole nord- 
américaine depuis 1960 12. L’auteur soutient que Mont réal a constitué
un véri table labo ra toire, car s’y trouvent concen trés plusieurs enjeux
poli tiques et sociaux à diffé rentes échelles, qu’il faut présenter
rapi de ment pour comprendre l’acuité des luttes urbaines dans
plusieurs quar tiers de la ville.

11

La « Révo lu tion tran quille » québé coise ne l’a été qu’en appa rence : la
rapide sécu la ri sa tion de la société canadienne- française s’est
accom pa gnée de la renais sance viru lente du mouve ment natio na liste
québé cois et d’une moder ni sa tion de l’État (le gouver ne ment
provin cial) qui déve loppe un grand nombre d’insti tu tions et de
services aupa ra vant pris en charge par l’Église : l’éduca tion, la santé et
les services sociaux notam ment. À ce premier boule ver se ment de la
société québé coise s’ajoute la rapide orga ni sa tion du tissu asso ciatif,
notam ment urbain : l’anima tion sociale décrite par Benoît Bréville
mise en place dans les vieux quar tiers indus triels mont réa lais
s’insti tu tion na lise en un mouve ment dit « commu nau taire » à partir
des années 1970 qui devient le porte- parole des contes ta tions
sociales, soute nues en cela par la crois sance des effec tifs syndi caux
et la radi ca li sa tion des actions étudiantes. Ce mouve ment
commu nau taire se divise sur le posi tion ne ment à adopter face aux
programmes provin ciaux et fédé raux voués au déve lop pe ment local
de l’emploi (« Pers pec tive jeunesse », « Bons d’emploi », « Jeunesse
Canada au travail »…) : si certaines asso cia tions acceptent de
répondre à la volonté de l’État d’exter na liser certains services afin de
béné fi cier des subven tions, d’autres préfèrent main tenir une
auto nomie, seule garantie à leurs yeux d’une réelle trans for ma tion
sociale. C’est dans ce contexte social et poli tique houleux
qu’émergent les luttes urbaines montréalaises.

12

Pierre Hamel distingue deux types au sein de ce qu’il appelle les
« actions collec tives conflic tuelles ». Le premier, effectif de la fin des
années 1960 au milieu des années 1970, corres pond aux luttes qui
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prennent comme objectif la réduc tion des inéga lités sociales et la
lutte contre la pauvreté. Les sit- in dans les bureaux
gouver ne men taux ont pour but de faire recon naître l’assis tance
sociale comme un droit public. Dans le domaine de la santé, de la
puéri cul ture (garde ries) et du loge ment (coopé ra tives d’habi ta tion)
naissent plusieurs struc tures à visée démo cra tique et
auto ges tion naire qui refusent à la fois l’action chari table proposée par
les Églises et le modèle de service public mis en place par Québec et
Ottawa, jugé utili ta riste et bureau cra tique. La créa tion de la clinique
commu nau taire de Pointe- Saint-Charles est une bonne illus tra tion
des initia tives qui concur rencent ou suppléent l’État dans les
quar tiers ouvriers. Cet orga nisme est fondé au milieu des années
1960 par une « coali tion » (Pierre Hamel) formée d’étudiants de la
faculté de méde cine de l’Univer sité Mc Gill, d’orga ni sa teurs
commu nau taires et de profes sion nels de la santé. Elle propose une
offre de soins gratuite alors que le système tradi tionnel est payant, et
ce modèle essaime ailleurs dans la ville.

Le second type est plus direc te ment en lien avec l’espace urbain,
puisqu’il s’agit des luttes enga gées sur la ques tion de l’envi ron ne ment.
Beau coup de ces groupes mili tants sont nés dans la décennie 1970.
C’est le cas de la « Société pour vaincre la pollu tion » (« Society to
Over come Pollu tion » ou « STOP ») ou des asso cia tions « Sauvons
Mont réal » (« Save Montreal ») et « Le monde à bicy clette »
(« Citi zens on Cycles »). Pierre Hamel iden tifie trois enjeux diffé rents :
la pollu tion urbaine, la sauve garde du patri moine urbain et le
trans port « propre ». Il constate égale ment que ces mouve ments de
résis tance à l’urba ni sa tion anar chique mêlent des sympa thi sants
fran co phones comme anglo phones. C’est un fait d’impor tance car ce
mili tan tisme bicul turel avait été rejeté par l’Église catho lique à partir
de la fin du XIX  siècle par crainte de l’assi mi la tion des Canadiens- 
français au contact des jeunes Canadiens- anglais.

14

e

Certes, les éléments qui viennent d’être tirés de l’ouvrage de Fontan,
Hamel et Morin ne sauraient suffire, mais ils consti tuent des jalons à
prendre en compte pour comprendre histo ri que ment ce qu’ont pu
repré senter les luttes urbaines dans les muta tions contem po raines de
la société cana dienne. Sans doute – on le pressent sans pouvoir
encore le démon trer – l’histoire de ces luttes entre- t-elle en
réso nance avec la sécu la ri sa tion accé lérée du Québec et avec les
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recom po si tions du mili tan tisme. Il paraît toute fois acquis que ces
conflits naissent aussi de l’essor des problé ma tiques
envi ron ne men tales, qu’accom pagnent la désin dus tria li sa tion du
centre de Mont réal ou encore de nouvelles exigences de
démo cratie locale 13.

L’histoire des luttes urbaines au Québec constitue à l’évidence un
champ d’études à explorer. Manuel Castells l’avait bien compris, lui
qui écri vait avec humour en 1973, après un séjour à Mont réal pour
étudier ces conflits quelques années plus tôt :

16

Les comités de citoyens qui se sont déve loppés au Québec, en
parti cu lier à Mont réal à partir de 1963, sur la base des problèmes de
la vie quoti dienne dans les quar tiers, étaient en effet à leurs débuts,
une parfaite expres sion de cette société étrange et passion nante
qu’est la société québé coise, puisant à la fois dans le vieux
commu nau ta risme chré tien et dans la naïveté poli tique du
libé ra lisme nord- américain, dans l’anima tion sociale et dans la
capa cité de mobi li sa tion des « honnêtes gens » quand ils sont aux
prises avec des injus tices flagrantes. Telles sont en effet les racines
histo riques d’un des plus impor tants mouve ments de luttes urbaines
des dernières années : des quar tiers pauvres et déla brés, des assistés
sociaux aux prises avec le chômage, la maladie, le manque
d’équi pe ments collec tifs, suivant la logique libé rale du laisser- faire ;
des anima teurs sociaux qui, payés par la Ville de Mont réal (Conseil
des œuvres 14) pour être des mani pu la teurs des besoins, essaient de
remonter aux sources des problèmes ; quelques membres de la
Compa gnie des Jeunes Cana diens, orga nisme d’assis tance du
gouver ne ment fédéral, qui passent petit à petit de l’aide
insti tu tion nelle à la conscience poli tique… Tout le scénario pour un
immense conte de Noël était prêt, neige à l’appui 15 (…).

Pour tant, le désen chan te ment des socio logues fut réel : les résul tats
espérés par ces luttes n’ont pas été atteints. Ceci explique sans doute
pour partie la bifur ca tion prise par plusieurs cher cheurs en sciences
sociales au début des années 1980 vers d’autres objets : les réseaux, la
commu ni ca tion ou la consom ma tion. Faire l’histoire des luttes
urbaines suppose donc aussi d’histo ri ciser la trajec toire collec tive de
ces socio logues spécia listes de la ville, qui ont travaillé au plus près
des mili tants et des acteurs de l’aména ge ment urbain.
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NOTES

1  Aperçu très suggestif dans le livre déjà ancien de Dominique MEHL et Eddy
CHERKI (dir.), Contre- pouvoirs dans la ville. Enjeux poli tiques des luttes
urbaines, Autrement, 6, 1976.

2  Voir notam ment Michelle ZANCARINI- FOURNEL, « Généa logie des rébel lions
urbaines en temps de crise (1971-1981) », Ving tième siècle. Revue d’histoire,
2004/4, 84, p. 119-127.

3  En parti cu lier : La ques tion urbaine, Paris, Maspero, 1972 ; The City and
the Grassroots, Berkeley et Los Angeles, Univer sity of Cali fornia Press, 1983.

4  Nous avons pu proposer en octobre 2013 une confé rence portant sur « les
luttes urbaines en France dans les années 1960 et 1970 » auprès des
membres du Bulletin d’histoire politique (revue de l’Asso cia tion québé coise
d’histoire poli tique). Une autre confé rence dans le cadre du sémi naire du
Labo ra toire d’histoire et de patri moine de Mont réal (LHPM) a porté sur les
croi se ments possibles entre histoire urbaine et histoire reli gieuse
au XX  siècle.

5  Une excep tion, mais dans un article trop court : Bernard DIONNE,
« Cinquante ans de luttes pour démo cra tiser Mont réal », dans Mont réal,
L’oasis du nord, Autrement, coll. « Monde », n° 62, 1992, p. 116-131.

6  Benoît BRÉVILLE, Innercity mont réa lais et banlieue pari sienne, poli tiques et
stra té gies de lutte contre la pauvreté urbaine : la poli tique de la ville à
Hochelaga- Maisonneuve (Canada) et Saint- Denis (France), années 1960- début
des années 2000, thèse de doctorat d’histoire réalisée en cotu telle sous la
direc tion d’Annie Four caut et de Paul- André Linteau, Univer sité Paris 1- 
Sorbonne-UQÀM, 2011.

7  Sur l’auteur du Manuel de l’anima teur social : une action directe
non violente (Paris, Seuil, 1976, seul livre d’Alinsky traduit en fran çais), voir
en parti cu lier Michael C. Behrent, « Saul Alinsky, la campagne prési den tielle
et l’histoire de la gauche améri caine », La Vie des idées, 10 juin 2008.

8  Benoît BRÉVILLE, Innercity mont réa lais et banlieue pari sienne…, op. cit.,
p. 156-162.

9  Il quitte en 1964 son poste d’orga ni sa teur commu nau taire du COM pour
devenir direc teur de la Société de service social aux familles (SSSF),
première agence laïque de service social à Montréal.
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10  Jean- Marc FONTAN, Pierre HAMEL et Richard MORIN, Ville et conflits. Action
collec tive, justice sociale et enjeux environnementaux, Québec, Presses de
l’Univer sité Laval, coll. « Études urbaines », 2012.

11  Pierre HAMEL, Loge ment et luttes urbaines à Mont réal (1963-1976),
Univer sité de Mont réal, Faculté de l’aména ge ment, coll. « Cahiers de la
recherche », 1983. Son ouvrage Action collec tive et démo cratie locale. Les
mouve ments urbains montréalais (Presses de l’Univer sité de Mont réal, coll.
« Poli tique et économie », 1991) a complété l’arma ture théo rique de ses
premiers travaux.

12  Jean- Marc FONTAN, Pierre HAMEL et Richard MORIN, Ville et conflits…,
op. cit., p. 49-86.

13  Nicolas DOUAY, « L’acti visme urbain à Mont réal : des luttes urbaines à la
reven di ca tion d’une ville artis tique, durable et colla bo ra tive »,
L’Infor ma tion géographique, 2012/3, vol. 76, p. 83-96.
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